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La Wallonie s'organise falce au traité transadantique
22«Quand j'étais Premier ministre, au

Conseil européen, nous avions fait écrire
qu'il fallait de la transparence dans la
négociation du traité.» Elia DI RUPO

La négociation du traité
de commerce entre
l'Europe et les USA
s'accélère. Mais il agite de
plus en plus le débat
politique et communal.

• Catherine ERNENS

C' est une course citoyenne,
syndicale, et désormais ré-
solument politique, con-

tre la montre européenne et
américaine. Les dirigeants de
l'Union européenne ont an-
noncé le 20 mars dernier vouloir
conclure «le traité transatlanti-
que» ou TIIP (Partenariat tran-
satlantique de commerce et d'in-
vestissement) entre l'Union
européenne et les États-Unis
d'ici la fin de l'année. Aboutir
avant le départ du président des
États-Unis, Barack Obama?
C'est l'objectif
Du coup, la mobilisation s'accé-

lère ces dernières semaines, des
actions fleurissent un peu par-
tout, au départ des communes
mais aussi dans nos parlements.
Petit à petit, mois après mois,
c'est un effet boule de neige. «Il
n'y aura jamais eu autant d'intérêt
citoyen pour un traité de ce type»,

souligne Nicolas Van Nuffel, res-
ponsable du département Plai-
doyer du CNCD-1I.1I.1I. « Et ce
n'est pas sans raison,ajoute-t-il. Ce
traité va toucher le quotidien des
gens de leur lever à leur coucher,
dans tous lesdomaines de leur vie.»
33 Communes wallonnes se
dédarent hors traité

Quelque trente-trois Commu-
nes wallonnes se sont déjà décla-
rées «hors traité transatlanti-
que» en votant une motion en
ce sens. D'autres organisent des
débats pour informer les ci-
toyens, comme Mons le fera pro-
chainement (voir interview).
Certaines communes (une di-
zaine pour le moment), par con-
tre, préfèrent souscrire à la pour-
suite des négociations entre
États-Unis et Europe.
Quoi qu'il en soit, le débat est

là. «Ces motions de" communes
hors TrIP" restent symboliques.
Elles sont là pour susciter ledevat»,
reconnaît Nicolas Van Nuffel. Et
pour que nos élus se position-
nent.
Au niveau de la Belgique fran-

cophone, si Écolo et le PTB ont
marqué dès le départ une oppo-

sition virulente et massive au
traité, tous les autres partis ont
adopté des positions plus nuan-
cées, renforcées au fil des mois.

mois de
négociations

opaques déjà entre l'Union
européenne et les États-Unis

Le cdH, et désormais le PS de-
puis lundi dernier, exigent la
suspension des négociations et
la révision du mandat donné
aux négociateurs européens.
révolution de la position du PS

est notable puisque c'est le gou-
vernement précédent, en la per-
sonne ... d'Elio Di Rupo Premier
ministre, qui a approuvé le man-
dat pour que l'Europe négocie
avec les États-Unis, en juin 2013 .
Le MR, isolé dans sa volonté de

poursuivre les discussions, ne
ferme pas les yeux non plus. «Le
député européen libéral Louis Mi-
chel, lui-même, a dit en son temps
qu'il voterait contre ce traité s'il de-
vait remettre en cause notre modèle
social», note Nicolas Van Nuffel.
«Nous pensons que si les négocia-

teurs européens veulent aller vite
maintenant, c'est parce qu'ils sen-
tent que la mobilisation citoyenne à
travers l'Europe est de plus en plus
forte. Ils ont sans doute peur que,
dans un an, au moment d'un vote, il
n'y ait plus une majorité pour ap-
prouver le traité», analyse enfin
l'expert du CNCD-1I.1I.1I. •

«II n'y aura jamais
eu autant
d'intérêt citoyen
pour un traité de
ce type.»

« A Mons, nous ou vrons le débat))
Elio Di Rupo,
votre parti a
décidé lundi
dernier de
s'opposer au
traité transat-
lantique.
Nous avons
toujours dit

qu'il fallait des balises. Mais à

présent nous sommes extrême- est insupportable que nos tribu-
ment inquiets. Le PS exprime naux puissent perdre la main au
son refus de ce traité dans tous profit de multinationales pri-
les parlements où nous sommes. vees.
Ce qui nous inquiète, c'est la libé- À Mons, votre ville, vous n'avez pas
ralisation non seulement du voté de motion contre le traité
commerce mais de tous les servi- transatlantique, au contraire
ces, allant des soins de santé à d'autres communes en Wallonie.
l'enseignement. rautre inquié- ressentiel n'est pas de voter une
tude, c'est le tribunal arbitral. Il

motion contre. Et puis, à Mons,
nous avons une majorité PS-MR.
Etle MRconsidère le traité comme
la dernière merveille du monde.
Dès lors, nous avons convenu d'or-
ganiser un débat. Nous avons in-
vité le négociateur du traité de la
Commission européenne Mon-
sieur Jean-LucDemarty et celui-ci
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a d'ores et déjà accepté l'invitation.
Lesélus communaux pourront dé-
battre avec lui ce 19 mai et c'est
ouvert au public.

Qu'avez-vousfait sur ce dossier
devenu si inquiétant quand vous
étiezPremierministre?
Au Conseil européen, nous avions
fait écrire qu'il fallait de la transpa-

07/04/2015

rence dans la négociation du chèque en blanc à une commis-
Traité. Mais au dernier conseil sion qui irait négocier sans rendre
sommet, en présence de Charles des comptes.
Michel bien entendu, ce mot Nous avons, en Europe, des stan-
«transparence» a été supprimé. dards de défense des consomma-
Voilà qui nous inquiète au plus teurs. Il n'est pas question que tou-
haut point. Le PS demande à pré- tes nos protections, construites
sent que le mandat des négocia- depuis des décennies, se perdent
tions soit revu. Pas question de au profit d'un modèle ultralibéral.

Pourquoile PSse mobilise-t-i1à ce
stade? Qu'est-cequi fait l'urgence?
La commission européenne est
nourrie aujourd'hui d'un senti-
ment ultralibéral. Ce qui fait re-
démarrer l'urgence du dossier,
c'est que le conseil européen veut
aboutir vite. Pourquoi veulent-ils
soudain se précipiter? Nous pen-
sons le contraire. • C.Ern.

cc le Parlement wallon doit dire nOn))
André péen. 80 % de l'activité publi- produits, par exemple les fro-
Antoine que en Wallonie est condition- mages, se raréfier.
(cdH),vous née lar les directives L'Europea des normes sanitaires,
présidez le europeennes. par exemple, beaucoup plus
Parlement Notre responsabilité est de strictes.
wallon, et nous interposer. Le traité, oui. l'E t . f t

A • ,A urope peu Jouer au 00-
vous Etre maltraIte, non. Etre mal- b Il 1 E't tU' M' .", ,., 1 h a avec es a s- ms. aIS SIreprésentez traIte, c est negocler a a us- d' At' 1 . , .
aussi en sarde parce qu'Obama va par- ':ln co e, es Joueurs amen-
2015 la . EA 1'" A cams peuvent renverser leurs

tu. tre ma traIte, c est etre d . t d l' t
Belgique au niveau de la Confé- contraint par des lobbys étran- f v~rsaue: e e, ~ul re, p~ur
rence des assemblées législatives gers. es urope,7ns, c e~ e car on
des régions d'Europe(CALRE).Vous rouge, ça n ua pas. vons-nous

d'eXploitations agricoles dont encore un objectif de sociétéréclamez une suspension des f fla super icie moyenne ait 14 ou tout est-il désormais com-

d
n~gOci~tionsdu T'!IP, sloupspeine hectares. Les États-Unis, c'est mercial? Nous disons qu'il
un rejet pur et slmp e. our- '11' d' l't t' f f' d .2,2 ml IOns exp 01 a IOns aut aIre u commerce malSquoi? " d'une moyenne de 169 hecta- qu'il faut l'encadrer.

Je veux une resolutIOn wal- res. L'échelle de production est Le traité menace de handica-
lonne pou:; entraî~er le mou- totalement différente. Les per, voire de tuer, l'action pu-
~ement, fau; press~on. sur ~os Américains ont une tolérance blique. Il faut arrêter de regar-
el~s europ~e~.s am,sl. qu au des poulets chlorés, des hor- der la carrosserie de ce traité, il
sem du comIte de~ regIOns ou mones que nous interdisons. faut ouvrir le moteur. Et il faut
au CA~RE. Et pUIS, le Rar~e- Je veux protéger nos pro duc- donc une étude sérieuse sur les
mentaue wallon ne dOIt Ja- teurs locaux mais aussi nos retombées d'une ouverture to-
mais oublier qu'il est aussi consommateurs. La crainte est tale de nos frontières commer-
parlementaire belge et euro- aussi de voirla diversité de nos ciales. • C.Ern.

les rétroades d'une mobilisation

Juin 20I3, la Commission
européenne reçoit, de la

part de ses états membres,
un mandat pour négocier,
dans le plus grand secret, un
gigantesque accord d'ouver-
ture du marché avec les
États-Unis. Un marché com-
mun des États-Unis et de
l'Europe. Le Belge libéral fla-
mand, Karel De Gucht,
alors commissaire européen

au commerce, est à la
manœuvre. Tout cela se
passe dans un désert de réac-
tions.
Il faut attendre fin 2013,

début 2014, pour que des es-
prits s'éveillent. Tout part
de citoyens et du monde as-
sociatif, rejoints bientôt par
les syndicats et par Écolo. Le
IS mai 20I4, la tenue d'une
réunion sous haute sur-

veillance est éventée. Face
au Palais d'Egmont, à
Bruxelles, des citoyens déci-
dent de former une chaîne
humaine pour protester. La
police procède à 240 arres-
tations administratives.
Dans le lot, des députés
verts, des syndicalistes mais
surtout des citoyens. C'est
alors que les médias com-
mencent à parler. • C.Ern.
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le spectre du poulet chloré
Le poulet

chloré,
autorisé aux
États-Unis, en-
vahira-t-ill'Eu-
rope si le traité
transa tl an ti-
que était adopté? Le poulet à
l'eau de javel est devenu le
symbole de la menace que le
TIIP fait peser. Pour ceux qui
soutiennent le traité, nos règles
sont là et donnent beaucoup de
garanties aux Européens.
Depuis l'entrée en vigueur du

Traité de Lisbonne il y a quatre
ans, tout traité doit être compa-
tible avec les règlements inter-
nes de l'Union européenne. De
ce fait, nos standards ne baisse-
raient pas. Le Parlement euro-
péen ne permettrait jamais la

commercialisation de poulet
lavé à l'eau de javel.Tout dé-
pendra des termes exacts du
traité. Par ailleurs, les règles in-
ternes de l'Union européenne
ne sont pas immuables. Une
fois un tel traité adopté,
qu'est-ce qui garantirait qu'el-
les ne vont pas progressive-
ment se détricoter? C'est bien
l'inquiétude.
Au-delà, l'argument massue

en faveur du traité est qu'il fera
augmenter le produit intérieur
brut (PIE) et créera des mil-
lions d'emplois. Le traité tran-
satlantique se profile comme
«la» réponse à notre panne de
croissance. Une étude a été me-
née. Mais les opposants contes-
tent la validité des résultats .•

C.Ern.

Comment sera ratifié le traité 1
Comment sera ratifié, le

cas échéant, ce traité tran-
satlantique s'il devait bel et
bien aboutir dans les mois à
venir? C'est la bouteille à
encre.
Soit le traité transatlanti-

que sera considéré comme
de la compétence exclusive
de l'Europe. Dans ce cas, ce
sera notre Premier ministre
qui portera la responsabilité
de signer ou pas, au nom de
la Belgique. Et les actions,
motions et démarches ac-
tuelles n'auront l'effet que
de pressions.

Soit, mais c'est plus proba-
ble étant donné la com-
plexité du traité, les états
membres seront amenés à
le ratifier au sein de leurs
assemblées parlementaires.
Pour la Belgique, dans ce

cas, nos différents parle-
ments devront y passer.
Dans ce cadre, les motions
votées dans les communes
ont un sens. Nombre d'élus
communaux sont aussi dé-
putés et pourront se souve-
nir du débat qui aura eu lieu
dans leur fief de base .•

CErn.
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